
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2020  
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 15 
    Membres présents  : 13 
    Ont pris part à la délibération : 14 
Date de la convocation : 14 septembre 2020 
Le dix-huit juillet deux mille vingt à vingt heures, le conseil municipal, régulièrement convoqué 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme Laëtitia 
GOUMAT, Maire (a reçu pouvoir de M. GOLLET Nicolas). 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie – BESSET Véronique (à partir de la 
délibération n° 43.2020) - BOGIRAUD Patrick – COMTE Jean-Paul – COSTECHAREYRE 
Laurence – DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien – GONDRE Fabrice - ISNARD François - 
REYNAUD Denis – RIEU Christophe – TOURTET Lysiane. 
Absents/excusés : Mme COQUILLET Danielle – M. GOLLET Nicolas  
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 

01 Approbation du procès-verbal de la séance du 24 juillet 2020  
02 Convention avec le SDE 07 pour l’organisation temporaire de la maitrise d’ouvrage poste 

Barratier suite aux dégâts de neige. 
03 Régularisation heures contrats aidés école 
04 Désignation référent ambroisie 
05 Désignation délégué défense 
06 Désignation membres commissions CCRC 
07 Cession parcelle Cros 
08 Redevance d’Occupation du Domaine Public 2020 – Orange 
09 Choix devis travaux talus station d’épuration 
10 Choix devis travaux fondation columbarium 
11 Prix m² concession M. BRUNIERE ancien cimetière 
12 Encaissement remboursement sinistre ordinateur portable école 

 
********* 

 
DELIBERATION N° 34.2020 
CONVENTION AVEC LE SDE07 POUR L’ORGANISATION TEMPORAIRE DE LA 
MAITRISE D’OUVRAGE POSTE BARRATIER SUITE AUX DEGATS DE NEIGE 
Madame le Maire expose au conseil municipal que le Syndicat Départemental d’Energies de 
l’Ardèche (SDE07) a prévu de réaliser des travaux sur le poste Baratier suite aux dégâts de neige 
de novembre 2019. Elle précise que ces travaux sont à coordonner avec des travaux 
d’enfouissement des réseaux de télécommunications dont le maître d’ouvrage est la commune. 
Madame le Maire propose de confier par convention la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des 
travaux au SDE07. 
Le coût total de l’opération s’élèverait à 10 870,65 € TTC. La contribution prévisionnelle 
demandée par le SDE 07 à la commune serait de 6 341,56 € (subvention du SDE 07 de  
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4 529,00 €). Un acompte de 30 % sera demandé au démarrage de l’opération et le solde sera 
appelé dès paiement du décompte final de l’opération. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE : le programme des travaux présentés par Madame le Maire. 
   CONFIE : au SDE07 une maîtrise d’ouvrage temporaire pour les travaux 
suite aux dégâts de neige – poste Baratier. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer la convention de mandat et son 
annexe financière. 
   S’ENGAGE : à prévoir au budget les crédits nécessaires 
 
DELIBERATION N° 35.2020 
REGULARISATION HEURES CONTRATS AIDES ECOLE 
Madame le Maire rappelle les délibérations n° 25.2020 et 26.2020 par lesquelles il a été décidé 
l’embauche de deux contrats aidés PEC pour une durée hebdomadaire de 20 heures chacun. Suite 
aux différents protocoles sanitaires COVID 19 imposés dans les écoles, cantine, garderie il a été 
nécessaire d’augmenter la durée de ces contrats. 
 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de modifier la durée des contrats aidés PEC comme suit : 

- Contrat de Madame VIOUJAS Sylvia du 2 septembre 2020 au 28 février 2121 =  
22 heures hebdomadaires 

- Contrat de Madame FARADON Estelle du 31 août 2020 au 30 août 2021 = 21 heures 
hebdomadaires 

   DIT : que les sommes nécessaires ont été prévues au budget 2020. 
 
DELIBERATION N° 36.2020  
DESIGNATION REFERENT AMBROISIE 
Madame le Maire rappelle l’arrêté préfectoral n° 07-2019-07-12-008 en date du 12 juillet 2019 
relatif à la lutte contre les espèces d’ambroisie dans le département de l’Ardèche. Le Préfet invite 
les collectivités à désigner un ou plusieurs référents ambroisie ayant pour mission : 

- De participer au repérage des foyers d’ambroisie sur les terrains privés et publics ; 
- D’organiser la communication locale pour sensibiliser et mobiliser la population, les 

propriétaires locataires, occupants ou gestionnaires de terrains concernés par la présence 
d’ambroisies, afin qu’ils contribuent au signalement de ces espèces et à la mise en place 
de mesures de prévention et/ou de lutte ; 

- De veiller à la bonne mise en place de telles mesures sur les propriétés publiques et 
privées, et d’informer le maire ou l’autorité préfectorale en cas de nécessité ; 

- De gérer les signalements sur le territoire communal issus notamment de la plateforme 
nationale, citée à l’article 6 du présent arrêté. 

Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DESIGNE : Monsieur Nicolas GOLLET comme référent ambroisie 
 
DELIBERATION N° 37.2020 
DESIGNATION CORRESPONDANT DEFENSE 
Madame le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu’il convient de désigner un 
correspondant défense. Cette désignation s’inscrit dans la volonté de l’état de développer les 
relations entre les services des forces armées, le Ministère de la défense, les élus et les 
concitoyens. Le correspondant aura vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense. 
Il sera destinataire d’une information régulière et sera susceptible de s’impliquer dans la nouvelle 
réserve citoyenne et de s’occuper du recensement. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
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   DESIGNE : M. BOGIRAUD Patrick correspondant défense. 
 
DELIBERATION N° 38.2020 
DESIGNATION MEMBRES COMMISSIONS DE LA CCRC 
Madame le Maire informe l’assemblée délibérante qu’il convient de désigner les membres du 
conseil municipal qui souhaitent participer aux diverses commissions mises en place par la 
communauté de communes Rhône Crussol. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DESIGNE : les membres suivants pour participer aux diverses 
commissions de la CCRC : 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) : M. REYNAUD Denis 
Commission Voirie : M. COMTE Jean-Paul – Mme TOURTET Lysiane 
Commission Urbanisme – Habitat : Mmes BAUD Emilie – BESSET Véronique 
Commission Equipements Sportifs Communautaires : Mmes BAUD Emilie – 
COSTECHAREYRE Laurence 
Commission Mobilité : MM. GOLLET Nicolas – RIEU Christophe 
Commission Assainissement : Mme BESSET Véronique – M. ISNARD François 
Commission Gestion Durable des Déchets : Mme BESSET Véronique – M. GOLLET Nicolas 
Commission Réseaux Numériques et Téléphonie : MM. GOLLET Nicolas – RIEU Christophe 
Commission Culture et Patrimoine : MM. DEVISE Cyprien – ISNARD François 
Commission Agriculture : MM. COMTE Jean-Paul – GONDRE Fabrice 
Commission Attractivité Territoire : Mme BAUD Emilie – M. DEVISE Cyprien 
Commission Administration Générale : Mme BAUD Emilie – M. REYNAUD Denis 
Commission Famille et Parentalité : Mmes BAUD Emilie – GOUMAT Laëtitia 
Commission Environnement : Mme BESSET Véronique – M. ISNARD François 
Plan Local d’Insertion dans l’Emploi (PLIE Valentinois) : M. GONDRE Fabrice 
 
DELIBERATION N° 39.2020 
CESSION PARCELLE CROS 
Madame le Maire informe les conseillers municipaux qu’elle a reçu de la part de Monsieur 
DEJOURS Florian une demande d’achat de terrain faisant partie du domaine public communal. 
Monsieur DEJOURS souhaite acquérir l’habitation appartenant à Monsieur MOUNIER Mathieu 
sise sur la parcelle F 52. Le terrain concerné par sa demande d’achat est attenant à cette parcelle. 
De plus la terrasse en continuité de la maison de Monsieur MOUNIER Mathieu a été construite 
sur ce terrain et Monsieur DEJOURS propose d’acquérir cette parcelle communale afin de 
régulariser la situation. Madame le Maire précise que cette parcelle ne supporte aucune 
circulation puisque c’est actuellement la terrasse de l’habitation de Monsieur MOUNIER 
Mathieu et que sa cession ne gênerait aucun voisin ou riverain. L’accès actuel à la parcelle n° F51 
serait conservé en l’état. 
Elle demande l’avis du conseil municipal sur cette éventuelle cession de terrain, nécessitant un 
déclassement préalable du domaine communal public pour reclassement dans le domaine 
communal privé. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de faire réaliser un document d’arpentage par un géomètre afin 
de délimiter la parcelle appartenant à la commune concernée par cette cession. Le prix de cession 
du terrain sera fixé après étude de ce document. 
   DONNE : un accord de principe pour la cession de cette parcelle à 
Monsieur DEJOURS après acceptation du déclassement de ce terrain par le Conseil Municipal. 
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   PRECISE : que tous les frais concernant la transaction (géomètre, 
enregistrement, notaire…) seront entièrement à la charge de l’acheteur qui devra l’accepter. 
   CHARGE : Madame le Maire d’effectuer les formalités nécessaires et lui 
donne délégation de signature pour ce dossier. 
 
DELIBERATION N° 40.2020 
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES RESEAUX ET 
INSTALLATIONS DE TELECOMMUNICATIONS 
Le conseil municipal, conformément au décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, doit fixer le 
montant des redevances à percevoir auprès des opérateurs au titre de l’occupation du domaine 
public par les réseaux et installations de télécommunications. 
VU le code des postes et des télécommunications électroniques et notamment ses articles L45-1 à 
L47 et R20-51 à R20-54. 
VU le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur 
le domaine public. 
VU le patrimoine total de la commune comptabilisé au 31 décembre 2019 : 

- Artère aérienne (en km)   = 16,595 
- Artère en sous-sol – conduite (en km) =   0,06 

Madame le Maire précise que le coefficient d’actualisation est de 1,38853 pour l’année 2020 et 
que le montant de la redevance d’occupation du domaine public dû par Orange pour l’année 2020 
est de 924,20 €. 
 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   PREND ACTE : du montant de cette redevance. 
   AUTORISE : Madame le Maire à émettre le titre de 924,20 € 
correspondant à cette redevance. 
 
DELIBERATION N° 41.2020 
CHOIX DEVIS TALUS STATION EPURATION 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que le lieu de rejet des eaux pluviales de 
l’ensemble de la voirie du village a entraîné l’affaissement du talus et du grillage de la station 
d’épuration. Il est donc nécessaire de déplacer cet écoulement et de reprendre l’éboulement du 
talus. Elle présente les projets et devis reçus pour ces travaux. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : le devis de l’entreprise Cyril ROMAIN TP ET 
TRANSPORT – 1725 route de Combes – 07130 SAINT ROMAIN DE LERPS pour un montant 
TTC de 8568,00 €. 
   DIT : que cette dépense est inscrite au budget au compte 2151.  
 
DELIBERATION N° 42.2020 
CHOIX DEVIS TRAVAUX FONDATION COLUMBARIUM 
Madame le Maire informe le conseil municipal que les fondations du columbarium se sont 
affaissées et précise qu’il est nécessaire d’effectuer des travaux de remise en état. Elle précise que 
les travaux devraient être terminés pour le 1er novembre 2020 et indique que les urnes déposées 
dans chaque case seront déplacées dans l’ossuaire communal pour la durée des travaux. Elle 
présente les différents devis reçus. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : le devis de l’entreprise MACONNERIE ESCOFFIER ERIC 
- 770 chemin du Gymnase – 07440 SAINT SYLVESTRE pour un montant TTC  de 720 €. 
   S’ENGAGE : à prévoir au budget les crédits nécessaires. 
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DELIBERATION N° 43.2020 
PRIX M² CONCESSION TRENTENAIRE ANCIEN CIMETIERE 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il existe dans la partie ancienne du cimetière 
communal de nombreuses sépultures, dont l’existence est parfois ancienne et dans lesquelles un 
ou plusieurs défunts de la même famille ont été inhumés sans que cette dernière soit pour autant 
titulaire d’une concession à l’endroit considéré alors que : 

- En vertu des articles L.2223-13 et -15 du CGCT, il peut être concédé, moyennant le 
versement d’un capital dont le montant est fixé par délibération du conseil municipal, des 
terrains aux personnes qui souhaitent y fonder leur sépulture particulière et celle de leurs 
enfants ou successeurs. 

- Qu’à défaut de concession, en vertu de l’article R.2223-5 du CGCT, l’ouverture des 
fosses pour de nouvelles sépultures a lieu de cinq années en cinq années ; 

- Qu’il résulte de ces textes et de la jurisprudence, qu’en l’absence d’une concession 
dûment attribuée à la famille par la commune, à l’endroit considéré, après paiement des 
droits correspondants, les inhumations sont faites en terrain commun, 
Que la mise à disposition de l’emplacement, alors accordée gratuitement, ne peut 
s’entendre que pour une durée d’occupation temporaire qui est de cinq ans, 
Qu’à l’issue de ce délai, la reprise de la sépulture établie ainsi est de droit pour la 
commune, 

- Que l’occupation sans titre du terrain général du cimetière n’emporte aucun droit acquis 
pour la famille d’en disposer librement ou d’en réclamer le maintien ou la prolongation de 
son utilisation au-delà du délai réglementaire, quand bien même un caveau y a été 
implanté et plusieurs corps de la famille y ont été inhumés, 

- Que seule la concession permet alors d’ouvrir et de garantir des droits à la famille dans le 
temps dans la mesure où celle-ci maintient la sépulture en bon état d’entretien, 

En conséquence, le Maire propose au conseil municipal d’attribuer aux familles qui le souhaitent 
une concession au bénéfice des personnes inhumées. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de permettre aux familles intéressées qui en font la demande, 
de régulariser la situation de la sépulture les concernant en leur attribuant une concession 
trentenaire sur ladite sépulture. 
   PROPOSE : Dans ce cas de régularisation une concession trentenaire avec 
un tarif au m², les dimensions des concessions de l’ancien cimetière n’étant pas régulières et 
différentes de celles du nouveau cimetière (1,20 m x 3 m). 
   FIXE : le tarif de ces concessions à 42 € le m² répartis comme suit : 1/3 
pour le CCAS – 2/3 pour la commune. 
 
DELIBERATION N° 44.2020 
REMBOURSEMENT ASSURANCE ECRAN ORDINATEUR PORTABLE ECOLE 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que l’écran de l’ordinateur portable de l’école 
avait été cassé. Il a été réparé par Numérian pour un montant de 90 € TTC. L’assurance 
GROUPAMA procède au règlement de ce sinistre pour un montant de 45 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : la somme de 45 € correspondant au remboursement par 
GROUPAMA du sinistre sur l’ordinateur portable de l’école. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 
Dates des prochaines réunions du conseil municipal : lundi 12 octobre 2020 – lundi 9 novembre 
2020 – lundi 14 décembre 2020. 
Cimetière : rendez-vous le lundi 21 septembre à 9 heures pour désherber les allées du cimetière. 
 
 
    La séance est levée à 20 h 25 
 
                                Les membres présents ont signé le registre. 


